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Équipe de travail
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Mot de la présidence
2019-2020 : Une année mouvementée
Lorsque l’on fait le choix de s’impliquer dans un regroupement, c’est qu’on a à cœur les intérêts de ses 
membres, c’est que l’on croit que « le tout est plus grand que la somme de ses parties ». Travailler pour un 
regroupement, c’est miser sur les partenariats, les collaborations, l’intelligence collective, l’analyse politique 
et j’en passe. Bref, c’est un emploi stimulant, diversifié et bien occupé. 

L’année 2019-2020 a d’ailleurs battu des records en termes de besoins d’accompagnement, de mobilisation, 
de réflexions collectives et de consolidation de partenariats. À cet effet, le RAIIQ a été grandement sollicité 
par différents acteurs tels que la Ville et le CIUSSS, notamment afin d’adresser les enjeux vécus dans les 
ressources d’hébergement d’urgence, au centre-ville, en lien avec le projet de SIS, et enfin, avec la crise 
sanitaire, jamais vue, qui a débuté en mars 2020. 

Le RAIIQ a aussi vu son équipe de travail changer avec le départ de l’organisatrice communautaire au 
printemps dernier.  Et l’arrivée de deux nouvelles personnes au début du mois de juin, notamment grâce 
à un financement inattendu, mais nécessaire.

L’année financière s’est terminée dans une atmosphère teintée par la pandémie, ou l’année 2021 revêt des 
airs de mystère et d’appréhension pour la santé des personnes que nous accompagnons. Cependant nous 
demeurons confiants que les collaborations et les actions qui ont été déployées cette année permettront 
à tous nos membres de passer à travers cette période difficile, ensemble !! 

La force du regroupement repose sur l’union de ces membres, merci à tous pour votre confiance et votre 
engagement. 

Stéphanie Lampron, présidente
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Résumé de l’année
Crise en itinérance
C’est sous fond de crise qu’a débuté l’été 2019.  Le débordement systématique des refuges, la trajectoire 
déficiente en dépendance, l’augmentation du nombre de surdoses, la pénurie de main-d’œuvre et bien 
d’autres facteurs ont créé un nombre important de défis et d’obstacles pour les organismes, les intervenant-
es, mais surtout, pour les personnes désaffiliées. Nous avons été plusieurs à sonner l’alarme depuis quelques 
années sans pourtant obtenir d’écoute. C’est là où nous en étions à la dernière assemblée générale. 

Plusieurs gestionnaires et intervenant-es d’organismes membres avaient soulevé les obstacles croissants 
auxquels les personnes en situation d’itinérance devaient faire face. La nature des drogues et ses effets sur 
les consommateurs, la discrimination, la capacité limitée d’accompagnement des organismes et, surtout, 
le manque d’alternatives à offrir aux personnes ont été de sujets nommés abondamment par les membres.  

Au cours de l’été, devant le constat d’une augmentation flagrante du nombre de personnes en situation 
d’itinérance dans l’espace public, d’une fréquence plus rapprochée de plaintes des résident-es des 
quartiers centraux, de difficultés persistantes des organismes communautaires et institutionnels à répondre 
aux besoins croissants, la Ville de Québec a interpellé le CIUSSS et le MSSS pour l’élaboration rapide de 
solutions durables. Dès le mois d’octobre, la DSMD a invité le RAIIQ dans le but de débuter des travaux 
tripartites qui cibleraient dans un premier temps le soutien aux refuges d’urgence. 

Avec en trame de fond la recrudescence des symptômes visibles de l’itinérance, la pandémie est venue 
chambouler notre quotidien. Une improvisation généralisée s’en est suivie. Les personnes accompagnées 
par les organismes ont été touchées de plein fouet. Bien que certaines d’entre elles aient demandé plus 
de défis de mise en place, des actions locales ont été entreprises rapidement. Des pressions régionales 
ont été réalisées quant à l’accessibilité aux mesures de prévention et de contrôle des infections pour 
les personnes en situation d’itinérance et à risque de l’être. La liaison avec la Ville et la DSMD ainsi que 
l’expertise de Diane Morin de l’Archipel d’Entraide ont pu faciliter le déploiement de mesures concrètes. 

Pressions politiques et investissements
Le 27 novembre 2019, le maire de Québec a pris la parole au côté du SPVQ lors d’une conférence de presse 
demandant au gouvernement Legault d’investir 1 million pour la mise en place de services pour personne 
en situation d’itinérance, dont un drop in pour les hommes. Il souligne les besoins d’un nouveau lieu pour le 
drop-in pour les femmes et la mise en place d’un Centre de désintoxication modéré. Il a également annoncé 
le renouvellement à la hausse des ententes avec quatre organismes offrant des services aux personnes 
itinérantes, soit PECH, le projet L.U.N.E, SQUAT Basse-Ville et Lauberivière, ainsi que le développement d’une 
entente avec le RAIIQ. En complément de la sortie publique de la ville pour un financement en itinérance, 
le critique de l’opposition en matière de Santé et de Services sociaux a interpellé au cours de la période 
de questions la ministre Danielle McCann relativement aux débordements dans les refuges à Québec et 
de l’action du gouvernement pour agir sur cet enjeu. 

Avant la période des fêtes, le CIUSSS a annoncé à la Ville et au RAIIQ que la région avait obtenu une 
enveloppe financière pour la mise en place de plusieurs projets ciblés en itinérance, drop in, hébergement 
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transitoire et travail de rue.  L’appel de projets SCS s’ajoute à cela. La pandémie a également permis la mise 
en place de fonds d’urgence ponctuels. Dès le retour du printemps, une averse d’appels de projets visant 
l’itinérance a déferlé sur les membres du RAIIQ. Bien qu’il s’agisse d’importantes opportunités pour améliorer 
concrètement les services pour les personnes, ce tourbillon a mis amèrement en perspective les défis de 
financement des organismes communautaires et reflété l’importance de se doter d’une vision globale. 

Redéfinition du partenariat
Dès le mois de novembre, le RAIIQ a demandé à rencontrer le Président-directeur général adjoint du 
CIUSSS afin de clarifier la collaboration entre les deux organisations. Nous souhaitions nommer les 
importantes difficultés à collaborer au cours des dernières années, souligner les impacts du travail en silo 
sur les personnes désaffiliées et faire état de la désillusion de nos membres quant au soutien du réseau de 
la Santé.  Le RAIIQ a exprimé sa volonté de collaborer aux différents travaux en lien avec l’itinérance, mais 
que ceux-ci doivent être faits dans la reconnaissance et le respect de l’expertise des deux secteurs. Dans 
le but de baliser la collaboration entre les deux organisations, la direction générale du CIUSSS a proposé 
que le RAIIQ obtienne le statut d’interlocuteur privilégié en matière d’itinérance. 

Les membres ont été saisis de la proposition, en ont discuté en assemblée générale et ont voté pour que le 
RAIIQ obtienne ce statut à certaines conditions. Les membres ont été clairs sur le fait que cette collaboration 
doit s’appuyer sur des valeurs communes et doit respecter le processus démocratique des organismes 
communautaires. Ils ont également insisté sur l’importance de la concertation entre ses membres et les 
mécanismes de communication devant être révisés relativement à l’adoption de ce nouveau rôle. 

À partir de ce moment, la collaboration avec les partenaires s’est intensifiée, le RAIIQ a été invité à représenter 
ses membres à plusieurs consultations et comités de la Ville du Québec et du CIUSSS. L’ensemble de ces 
rencontres a été une occasion de jeter les bases de la collaboration et de s’attaquer aux enjeux demandant 
une intervention rapide. 

Ce nouvel agenda qui s’imposait à nous a aussi mis en évidence la nécessité de revoir la liaison avec 
nos membres. Devant l’intensification du travail de l’équipe du RAIIQ, le CA a entrepris une démarche 
d’identification des besoins en ressources humaines. Cela faisait également écho au besoin croissant 
d’accompagnement nommé par nos membres. L’importance de maintenir et développer une vie associative 
forte et indépendante de l’agenda politique est ressortie de cette analyse.

Le CA a aussi identifié la nécessité d’intensifier la recherche de financement pour l’embauche d’une troisième 
personne. Il a donc fait parvenir une demande de soutien financier au CIUSSS relativement aux divers travaux 
en santé et services sociaux. Ce dernier a répondu à la positive en attribuant 50 000 $ pour 1 an dans les 
fonds d’urgence COVID. Le RAIIQ souhaite que ce soutien devienne récurrent par l’entremise du PSOC.

———————

Après plusieurs années de travail en silo, l’itinérance est à nouveau sous la loupe du CIUSSS et de la Ville. 
Le RAIIQ et ses membres ont un rôle important à jouer. Il faudra se mobiliser. Le développement d’une vision 
commune est incontournable. Le processus de planification communautaire est un levier important qui 
tarde à venir. Il faudra travailler à concrétiser la création de ces espaces collectifs. Malgré les avancées, les 
obstacles sur le terrain sont énormes et usent. En plus du regard sur les réalités des personnes en situation 
d’itinérance ou à risque de l’être, il faudra avoir un regard attentif sur celles vécues par les intervenant-es 
de première ligne, surtout en contexte de pandémie. 

Jimena Michea, coordonnatrice
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Pandémie
État d’urgence sanitaire
Le vendredi 13 mars dernier, le 
gouvernement Legault a adopté un 
décret déclarant l’état d’urgence 
sanitaire sur tout le territoire québécois. 
Dans un premier temps, toutes les 
mesures préventives annoncées ont eu 
pour objectif de ralentir l’apparition de 
nouveaux cas afin éviter une surcharge 
du réseau de la santé. 

Parmi les organismes membres 
du RAIIQ, la majorité a pris la décision de réduire considérablement leurs activités et services. Les 
hébergements transitoires et les centres de traitement des dépendances ont limité ou interrompu leurs 
nouvelles admissions. Les milieux de vie ont pour la plupart fermé leurs portes ou se sont concentrés sur 
la distribution alimentaire. Les intervenant-es ont dû modifier leurs approches et s’adapter. Certain-es ont 
privilégié les suivis téléphoniques, d’autres ont investi les réseaux sociaux. Quant à eux, les services en 
hébergement d’urgence et les services d’aide alimentaire ont été maintenus. 

Des questions éthiques importantes ont été soulevées, dont plusieurs touchaient les droits et le bien-être des 
personnes marginalisées. De l’accès à l’eau potable aux conditions de confinement difficiles, les inégalités 
sociales étaient clairement visibles. Le RAIIQ a d’ailleurs été interpellé par la Commission des Droits de la 
personne et de la jeunesse pour faire un état de situation dans la région. 

En ces singulières circonstances, il a été heureux de voir émerger spontanément des gestes de solidarité 
de tout acabit. Des intervenant-es sont venus en renfort aux hébergements. Des directions ont partagé leur 
plan d’urgence pour aider les autres à adapter leurs activités et services. Des citoyen-nes et des entreprises 
se sont mobilisés pour offrir des dons en matériel de protection et en désinfectant. La collaboration avec 
les partenaires et les élu-es politiques a été intensifiée.

Mesures pour rejoindre les personnes vulnérables  
et soutien aux organismes communautaires
Dès l’annonce du gouvernement, les organismes se sont questionnés à savoir s’ils étaient considérés 
comme des services essentiels. Le ROC-03 a rappelé que certains organismes étaient désignés en tant que 
secteur d’activités prioritaires. Cela visait aussi les ressources spécialisées pour les clientèles vulnérables. 

À l’échelle régionale, une action du RAIIQ a été de déposer rapidement des demandes pour la mise en 
place de mesures de soutien aux organismes communautaires en itinérance à la DSMD. La mise en place 
de l’équipe de liaison Santé mentale et dépendance, prévue initialement pour soutenir les refuges, a été 
l’occasion de déployer une ligne téléphonique en cas d’urgence et d’établir une trajectoire de dépistage pour 
les personnes en situation d’itinérance. Les lieux d’hébergement pour personnes itinérantes ou de celles à 
risque de complications de la COVID-19 ont été ciblés comme prioritaires. De plus, la direction générale du 

Café-rencontre du Centre-ville
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CIUSSS CN a mandaté l’ensemble des organisateurs-trices communautaires à entrer en communication 
avec l’ensemble des organismes communautaires de la région. Au niveau du soutien financier, plusieurs 
fonds d’urgence ont été mis en place dans le cadre du PSOC et de VCS. Des fonds d’urgence privés ont 
également été créés par Centraide et d’autres fondations. 

Pressions pour le déploiement d’un soutien aux organismes
Plusieurs membres du RAIIQ ont souligné la lenteur du gouvernement à déployer des mesures de soutien 
adaptées organismes communautaires. Malgré les pressions et les initiatives mises en place, plusieurs enjeux 
subsistaient au cours des jours qui passaient. En effet, l’éligibilité des personnes en situation d’itinérance 
et des intervenant-es des organismes a l’obtention d’un résultat rapide mettait à risque le maintien des 
services. Le manque de disponibilité du matériel de protection et de désinfection a aussi rapidement été 
un enjeu. Pour ces raisons, le RAIIQ a décidé d’écrire une lettre à la DSPu demandant une trajectoire claire, 
transparente et ouverte à tous les organismes en itinérance.  L’Archipel d’Entraide, Lauberivière et le RAIIQ 
ont également accordé des entrevues aux médias afin de mettre en lumière l’iniquité de la situation.

Rationné relativement à l’équipement de protection individuelle et de désinfectant, le CIUSSS a accepté de 
distribuer une quantité limitée de matériel. Les refuges et la soupe populaire ont été ciblés. Graduellement, 
le marché privé a pu assurer l’approvisionnement à ce type de matériel. Il a également mis en place à partir 
du mois d’avril un centre de convalescence avec une vocation COVID dans l’immeuble de l’Armée du Salut 
pour accueillir les personnes désaffiliées. 

Déconfinement des organismes communautaires
Le déconfinement s’est aussi présenté comme un défi auquel les organismes font encore face. Au fil de 
la pandémie, les hébergements ont évalué les possibilités d’accepter de nouvelle admission en tentant de 
développer des zones de quarantaines. La rue a été investie par les travailleurs de proximité. 

Le RAIIQ a entrepris une collaboration avec l’AGIR et le ROP sur la reprise des activités des membres des 
regroupements respectifs. Des rencontres hebdomadaires ont été tenues à partir du mois d’avril avec des 
représentant-es de la cellule de crise du CIUSSS. La DSPu a aussi été interpellée. Elle a entrepris des 
consultations auprès des organismes communautaires et établit un plan d’action, qui comprenait notamment 
la mise en place d’un site web pour orienter les organismes communautaires dans l’application des mesures 
et une adresse courriel pour les questions plus spécifiques à chaque milieu.  

Une réflexion avec les autres regroupements a aussi émergé sur le soutien aux travailleurs-seuses du milieu 
communautaire. En effet, l’épuisement professionnel est identifié comme un enjeu important. Les réalités 
du travail de relation d’aide usent si les facteurs de protection ne sont pas mis en place. Le RAIIQ a décidé 
de participer à une recherche-action à ce sujet. 

Actions du RAIIQ
•	 Création d’un partage virtuel d’outils pour les membres du RAIIQ
•	 Diffusion d’une infolettre COVID
•	 Mise à jour régulière de l’état des différents services offerts par les membres  
•	 Caucus hebdomadaires avec la DSMD, la Ville de Québec et le SPVQ
•	 Rencontres hebdomadaires avec la cellule de crise du CIUSSS, en collaboration avec l’AGIR et le ROP-03
•	 Tenue de 2 visioconférences avec les intervenant-es des organismes membres
•	 Diffusion d’une lettre à la DSPu – 26 mars 2020
•	 Diffusion d’un communiqué de presse des regroupements de la Capitale-Nationale – 17 avril 2020
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Vie associative
Membership et  
assemblées générales
Au cours de l’année 2019-2020, le RAIIQ a 
tenu trois assemblées générales qui ont eu 
lieu le 26 septembre, le 3 décembre et le 
13 février. Une rencontre sur l’accessibilité 
aux soins de santé s’est tenue avec les 
membres le 18 novembre. 

Le RAIIQ compte actuellement 40 membres. 

Conseil d’administration
Le CA s’est rencontré à 11 reprises. Les membres du conseil d’administration sont demeurés mobilisés 
toute l’année.  Au cours de l’année, le CA a accepté la démission de Mario Gagnon, directeur de Point 
de repères. Au début du mois de juin, c’est au tour de Maxime Couillard, coordonnateur de la Clinique 
Droit de cité de remettre sa démission pour se joindre à l’équipe de travail. La pandémie, les services de 
consommation supervisée et les besoins en RH ont été des sujets de nombreuses discussions au CA.  

Le comité de gestion des ressources humaines n’a pas chômé en procédant à deux vagues d’embauche. 
Sylvie Pedneault s’est jointe à l’équipe de travail quelques mois à titre d’organisatrice communautaire. Son 
implication a été appréciée par les membres. Le contexte de pandémie a aussi exacerbé les besoins en 
ressources humaines au RAIIQ. Le comité GRH a décidé de procéder à l’identification des besoins RH du 
regroupement, qui a mené à une demande de soutien financier au CIUSSS. Celui-ci a dégagé un financement 
pour l’embauche d’une personne pour 1 an responsable des dossiers santé et services sociaux. Le comité 
a donc pu procéder à l’embauche de deux nouvelles personnes au mois de juin, Maxime Couillard et Odette 
Gagnon. Finalement, un comité de travail composé de 3 membres du CA s’est penché sur la mise à jour 
de la politique salariale et des conditions de travail du regroupement. 

Représentations politiques réalisées par les membres du conseil d’administration : 
•	 Steven Ouellet, attaché politique de Catherine Dorion, sur la situation de l’itinérance – 31 juillet 2019
•	 Sol Zanetti, député de Jean-Lesage sur les débordements dans les refuges – 4 novembre 2019
•	 Guy Thibodeau et Patrick Duchesne sur la collaboration entre le CIUSSS et le RAIIQ – 18 novembre 2019
•	 Patrick Duchesne, directeur des programmes en santé mentale et dépendance et Claudine Lemay, 

directrice adjointe, sur les services d’injection supervisée – 21 janvier 2020

Assemblée générale annuelle du RAIIQ 2019
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•	 Émilie Villeneuve, conseillère municipale responsable du développement social – 20 février 2020
•	 Rencontres tripartites de suivis des dossiers en itinérance avec la DSMD et la Ville de Québec – à partir 

de mars 2020
•	 Caucus tactique sur l’itinérance avec la Ville de Québec, le SPVQ et la DSMD – à partir d’avril 2020

Comité Ressources en hébergement d’urgence
Espace de rencontres et d’échanges entre les ressources d’hébergement d’urgence concernant les enjeux 
qui leur sont propres.

Le comité s’est rencontré à 3 reprises cette année. 
	
Devant le débordement systématique dans les refuges depuis plusieurs années, des travaux ont été initiés 
l’automne dernier par le CIUSSS pour soutenir les refuges. 3 rencontres ont eu lieu avec le CIUSSS et la 
Ville de Québec. Le RAIIQ a mis de l’avant l’importance de privilégier l’accompagnement aux personnes 
à la mise en place de nouvelles places en refuges. Le RAIIQ a porté l’importance de se doter d’une vision 
globale et communautaire. Le regroupement a également nommé l’importance de favoriser une diversité 
d’approches et d’actions s’inscrivant en aval et en amont de l’urgence. 

Un plan de match en soutien aux refuges a été convenu à court et moyen termes. Plusieurs circonstances ont 
toutefois bousculé sa mise en place.  Malgré cela, le déploiement d’une équipe de liaison Santé mentale et 
dépendance dans les refuges et le développement de 2 répits de jour à Archipel d’Entraide et à Lauberivière 
a été réalisée. D’autre part, la fermeture de l’Armée du Salut a ajouté une pression supplémentaire. Un 
financement a été accordé pour le développement d’un hébergement d’urgence pour les hommes de type 
drop in et d’hébergements transitoires avec accompagnement pour femmes et hommes. Ce financement 
avait pour objectif de maintenir le nombre de lits disponibles. 

Offrir l’accès à un drop in aux hommes et aux femmes est une action prioritaire identifiée depuis plusieurs 
années par les membres du RAIIQ. La mise sur pied d’un drop in pour les hommes a été une opportunité 
de développer une nouvelle alternative dans le continuum de services. Toutefois, le RAIIQ déplore l’iniquité 
quant au développement entre le projet pour 
les hommes et celui pour les femmes. La 
consolidation de l’hébergement bas seuil pour 
femmes est urgente. De plus, le besoin d’une 
telle ressource pour les jeunes est également 
nommé par nos membres.

Composition :  

•	 L’Archipel d’Entraide
•	 L’Armée du Salut
•	 Café-Rencontre du Centre-ville
•	 La Dauphine
•	 Lauberivière
•	 Maison Revivre
•	 Projet L.U.N.E
•	 YWCA

Maison Revivre



11

Comité Jeunesse
Comité composé des organismes œuvrant 
en prévention ou en intervention auprès 
des jeunes, se réunissant pour travailler à 
consolider et à développer l’offre de services 
jeunesse et obtenir la reconnaissance pour 
le déploiement des actions.

Une rencontre du comité a eu lieu afin de 
valider la définition de l’itinérance jeunesse 
et voir les priorités. Un document synthèse 
relatant l’ensemble des travaux menant 
à la définition a été réalisé.  Une journée 
thématique devait avoir lieu, mais elle a été 
reportée en raison de la pandémie. Cela a 
également été le cas de la rencontre d’information et d’échanges sur le développement des aires ouvertes 
et des unités d’hébergement pour les jeunes au centre-ville qui devrait être reportée à une date ultérieure. 

Composition : 

•	 Centre résidentiel et communautaire 
Jacques-Cartier

•	 Centre Multi-services Le Complice
•	 La Dauphine
•	 L’Escapade de Val-Bélair
•	 Gîte Jeunesse
•	 Maison Marie-Frédéric
•	 Maison Richelieu Hébergement 

Jeunesse
•	 Mères et monde
•	 Le Piolet
•	 PIPQ
•	 R.A.P Jeunesse des Laurentides
•	 Société Saint-Vincent-de-Paul (Les 

Roulottes)
•	 SQUAT Basse-ville
•	 TRAIC Jeunesse
•	 TRIP Jeunesse

Soutien aux organismes en travail  
de proximité au centre-ville
Les organismes du centre-ville nous ont rapporté les différents défis qui s’étaient présentés à eux durant la 
période estivale.  Pour mieux comprendre les besoins du terrain, le RAIIQ a organisé au mois de novembre, 
une rencontre avec les travailleurs-euses de rue du centre-ville pour entendre leur lecture de la situation. 
Une douzaine de personnes a participé à cette rencontre. Une rencontre enrichissante !

PIPQ

R.A.P. Jeunesse des Laurentides
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À partir du mois d’avril, 8 rencontres ont eu lieu avec des organismes de proximité du centre-ville. En effet, 
plusieurs membres se sont regroupés et mobilisés pour travailler de façon plus étroite. Le RAIIQ a prêté 
main-forte. Lors des rencontres, les enjeux d’utilisation de l’espace public au centre-ville de Québec et le 
besoin d’être en liaison avec les partenaires institutionnels ont été soulevés. Divers enjeux ont été soulignés, 
dont l’accès à des installations sanitaires et d’hygiène, de tension dans l’utilisation de l’espace public, la 
place citoyenne des personnes marginalisées et le rôle essentiel des milieux de vie. Des initiatives comme 
la mise en place d’un quartier général pour les intervenant-es de proximité ont émergé. De plus, l’entraide 
entre les organismes a permis de répartir du matériel de protection.

Parallèlement, le CIUSSS nous a annoncé 
qu’une enveloppe de 70 000 $ pour 3 ans 
a été réservée pour la mise en place d’une 
équipe de travail de rue au centre-ville. Une 
rencontre a été organisée avec le RAIIQ, la 
Ville, le CIUSSS et les organismes de travail 
de rue de la région afin de discuter de la 
nature de l’appel de projets et pour s’assurer 
qu’il soit en concordance avec les besoins 
observés sur le terrain. 

Composition :

•	 Clinique SPOT
•	 Coopérative de solidarité SABSA
•	 Engrenage
•	 PECH
•	 PIPQ
•	 Point de Repères
•	 Projet L.U.N.E
•	 SQUAT Basse-ville
•	 Ville de Québec

 
Infolettres et médias sociaux
Le Messager de la semaine est l’infolettre hebdomadaire du 
RAIIQ. Les 256 personnes abonnées à cette liste d’envoi 
sont principalement des travailleurs‐seuses des organismes 
membres du RAIIQ et des partenaires intersectoriels, mais 
aussi de plusieurs individus des réseaux élargis qui ont 
demandé à recevoir Le Messager. Les membres ont pu 
bénéficier d’une mouture colorée. De plus, le RAIIQ a fait 
parvenir 10 infolettres aux membres rendant compte des 
divers travaux du RAIIQ.

La page Facebook du RAIIQ compte actuellement 2162 
abonné-es. De plus, un groupe Facebook a été créé pour 
les membres du RAIIQ. Celui-ci regroupe exclusivement des 
intervenant-es et des gestionnaires des organismes membres 
et compte 89 membres. 

PECH
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Sensibilisation
Nuit des sans-abri : C’est pour une 
première fois que le RAIIQ ne coordonne 
pas l’événement. Cette édition a été 
portée par des bénévoles soutenus 
par une organisatrice communautaire.  
De plus, l’intégration d’une nouvelle 
personne dans l’équipe a limité l’implication 
du regroupement. Le RAIIQ a participé à 
une rencontre préparatoire et au bilan de 
la NSA 2019.  

Ateliers de sensibilisation : La collaboration avec la FMED a continué : pour un total de  
6 groupes accompagnés, mais seulement 5 ateliers en présence en raison de la COVID. La formation des 
médecins changera au cours des prochaines années, la collaboration du RAIIQ est toujours attendue, mais 
sous une forme différente. Pendant la crise deux rencontres de 1h ont eu lieu au Centre de convalescence 
pour sensibiliser les équipes des intervenants en places.

Représentation
Concertations régionales
Alliances pour la Solidarité de la Capitale-Nationale
La démarche des Alliances 2018-2023 est issue du PAGIEPS. Elle prend forme dans la 11e mesure proposée 
par le gouvernement du Québec. Cette mesure vise la mise en place d’une approche de gouvernance 
territoriale reconnaissant l’autonomie des acteurs locaux et régionaux dans la définition des besoins de 
leur communauté. Pour la Capitale‐Nationale, le Forum des élus a identifié la Communauté métropolitaine 
de Québec (CMQ) comme mandataire.

Le RAIIQ s’est impliqué activement cet automne au comité d’analyse de projets visant la concertation et la 
participation des collectivités au développement d’initiatives en matière de lutte à la pauvreté et l’exclusion 
sociale. Dans le cadre du volet local, 13 organisations sélectionnées se partagent aujourd’hui 687 251 $ 
dont 5 sont membres du RAIIQ.  

Comité directeur régional en itinérance
Sous la responsabilité du CIUSSS CN, le Comité directeur régional en itinérance a pour mandat d’assurer 
la mise en œuvre du plan d’action national en itinérance, et ce, en déterminant les actions prioritaires à 
mettre en place.

Projet L.U.N.E.
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Dès l’automne, un calendrier de 5 rencontres a été établi par la DSMD. Toutefois, plusieurs rencontres ont 
été annulées à cause de la pandémie. Le RAIIQ a assisté à 2 rencontres. 

À l’instar des membres du RAIIQ, le comité directeur a été mobilisé dans le cadre des consultations sur le 
prochain plan d’action interministériel en itinérance.  

INSTANCES REPRÉSENTANTS

Comité directeur
Maxime Couillard 
Véronique Girard 
Jimena Michea

CONSULTATIONS PAII

Logement Maison Oxygène (Noémie Lévesque)
YWCA Québec (Stéphanie Lampron)

Santé et services sociaux Lauberivière (Éric Boulay)
SPOT (Nathalie Bouchard)

Revenu Projet LUNE (Chantal Simoneau)
TRIP Jeunesse (Mylène St-Onge)

Éducation et insertion sociale  
et socio-professionnelle

Centre Jacques-Cartier (Catherine Noël) 
Centre Communautaire l’Amitié (Mélanie Lacasse)
RAP Jeunesse (Steve Richard)

Cohabitation et enjeux reliés  
à la judiciarisation

Aumônerie communautaire (Caroline Pelletier) 
Clinique Droit de cité (Maxime Couillard) 
PECH (Benoît Côté)

Dépendance et prévention des surdoses
PAIID et Kaikaku sur les programmes en dépendance
Le nouveau Plan interministériel en dépendance a la DSMS à entreprendre une démarche consultative sur 
les priorités en dépendance. Le RAIIQ a reçu l’invitation de la DSMD a participé au mois d’octobre dernier 
à un Kaikaku sur les programmes en dépendance. Il s’agit d’une notion japonaise du toyotisme signifiant 
« changement brutal ». Le choix des mots illustre la volonté de la DSMD dans ce secteur. Le RAIIQ veut 
s’assurer que l’ensemble des travaux aient un regard particulier quant aux populations désaffiliées. 

Services de consommation supervisée
La mise en place de SCS a été un dossier qui a retenu l’attention du RAIIQ. Point de repères, l’organisme 
associé au développement du projet a pris la décision au cours de l’année de ne pas poursuivre les travaux 
avec le CIUSSS. En effet, l’organisme a émis plusieurs réserves quant au développement du service. Le 
retrait de l’organisme qui s’est activement impliqué pour la reconnaissance d’un tel service et sa mise en 
place a mis en lumière les difficultés de collaboration avec le réseau de la santé. D’un autre côté, plusieurs 
personnes utilisatrices de drogues ont rappelé l’urgence de mettre en place un SCS. Le RAIIQ a adressé 
une lettre à Patrick Duchesne, directeur des programmes en santé mentale et dépenses, pour demander 
que le CIUSSS reporte l’appel de projets SCS et interpelle les partenaires communautaires afin de convenir 
d’un processus légitime. La réponse transmise au RAIIQ annonçait le prolongement de l’appel de projets 
et l’organisation d’une rencontre d’information avec les organismes concernés. Plusieurs organismes 
membres du RAIIQ ont participé. Le RAIIQ a aussi été invité à participer au comité d’analyse de projets et 
aux travaux du comité de pilotage pour la mise en place de SCS. Le RAIIQ a décidé de s’impliquer plus 
activement dans cet épineux dossier afin d’assurer une vigilance. 
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Prévention des surdoses d’opioïdes
Le RAIIQ a été invité à participer au comité régional de prévention des surdoses d’opioïdes.  Il a également 
participé au comité d’analyse de projet en prévention des surdoses. Le regroupement a été appelé à assurer 
un rôle de représentation et de liaison dans ses travaux. 

Logement

Comité Maisons de chambres : 4 rencontres
Lors de ces rencontres, le RAIIQ a participé à la réflexion concernant le nouveau plan d’action qui sera mis 
en place par le comité. Le CMCQ est en réflexion relativement à son incorporation. Il y a eu l’ouverture du 
Parcours et le comité a reçu une belle reconnaissance de la part du prix François-Saillant pour les ateliers 
Ma chambre, mes droits. Aussi, le CMCQ a reçu le financement de l’Alliance pour la solidarité. Isabelle 
Descôteaux a quitté la coordination du comité au printemps 2020.

Groupe de travail sur les maisons de chambres à Québec : 1 rencontre
Le RAIIQ a été invité par la direction de l’habitation de la Ville de Québec à participer l’élaboration de la 
stratégie sur le maintien et le développement des maisons de chambres à Québec.4 rencontres sont 
prévues en tout. Stéphanie Lampron, présidente du conseil d’administration, représente le RAIIQ au cours 
de ces travaux. 

Clés en main :1 rencontre
Le RAIIQ avait un conflit d’horaire avec Porte-clés. Cela dit un 5 à 7 à Portneuf a permis d’aller à la rencontre 
des différents acteurs de la région pour fêter les 10 ans de Clés en main dans le secteur de Portneuf.

Porte-clés : 4 rencontres
Le RAIIQ participe aux réflexions du comité directeur du projet porte-clés. 
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Réseau SOLIDARITÉ Itinérance du Québec
Le RAIIQ a participé à l’assemblée générale annuelle du RSIQ, qui s’est déroulé le 13 septembre 2019 à 
Châteauguay.

Également, Maxime Couillard, alors coordonnateur de la Clinique Droit de cité, a poursuivi son mandat 
de représentation du RAIIQ au conseil d’administration du RSIQ. Au cours de l’année, il a assisté à 13 
rencontres du conseil d’administration. 

Parmi les dossiers qui ont mobilisé les membres du conseil d’administration du RSIQ, mentionnons le 
financement du regroupement, l’Entente Canada-Québec pour le nouveau programme fédéral Vers un 
chez-soi, l’accès coordonné, l’élaboration du nouveau plan d’action interministériel en itinérance ainsi que 
la COVID-19.

Plusieurs représentations ont été réalisées afin de mener adéquatement l’ensemble des dossiers. Notamment, 
le conseil d’administration du RSIQ a rencontré à une reprise Danielle McCann, alors ministre de la Santé 
et des Services sociaux ainsi que la DSMD du MSSS à six reprises. Le RSIQ a également participé à la 
conférence de presse du ministre Jean-Yves Duclos à Lauberivière où il annonçait la conclusion de la 
nouvelle Entente Canada-Québec pour le programme Vers un Chez soi.
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Autres représentations

•	 16 juillet : Rencontre avec Karine Verreault, directrice générale du ROC-03 
•	 31 juillet : Rencontre avec Steven Ouellet, attaché politique de Catherine Dorion, députée de Taschereau
•	 29 août : Rencontre Comité Bibliothèque Gabrielle-Roy en lien avec la cohabitation et la mixité
•	 3 septembre : Conférence de presse du ministre Jean-Yves Duclos sur la nouvelle entente Canada-

Québec VCS
•	 6 septembre : Nuit solidaire à la rue en Beauce
•	 11 septembre: Groupe de discussions sur le réaménagement de la Marina St-Roch et du parc Gilles 

Lamontagne organisé par la Ville de Québec
•	 2 octobre : Rencontre de la table jeunesse autochtone
•	 18 octobre: Nuit des Sans-abris de Québec
•	 23 octobre : Rencontre d›information et d›échanges sur l›avenir de L›Hôtel-Dieu-de-Québec organisée 

par le CIUSSS CN
•	 4 novembre : Rencontre avec Sol Zanetti, député de Jean-Lesage
•	 8 novembre : Visite de l’organisme Sac-à-dos à Montréal
•	 18 novembre : Rencontre avec Guy Thibodeau, Président-directeur adjoint et Patrick Duchesne, directeur 

des programmes en santé mentale et dépendance
•	 22 novembre : Conférence de presse sur l’accès au logement avec le FRAPRU et le RGF
•	 22 novembre : Rencontre avec Nathalie Beaulieu, coordonnatrice du Service Prevention et protection des 

maladies infectieuses de la DSPu
•	 27 novembre : Conférence de presse de la Ville de Québec sur l’itinérance
•	 28 novembre: Rencontre sur l’itinérance avec le SPVQ 
•	 3 décembre: Rencontre SIS à Point de repères
•	 11 décembre: Rencontre avec Sonya Cormier, attachée politique de Danielle McCann, ministre de la 

Santé et des Services sociaux
•	 21 janvier: Rencontre sur les services de consommation supervisée avec Patrick Duchesne et Claudine 

Lemay
•	 31 janvier: Assemblée mobilisation agir contre les préjugés
•	 20 février: Rencontre avec Émilie Villeneuve, conseillère municipale responsable du développement social 

et de l›habitation
•	 30 avril : Conférence téléphonique avec Jean-Yves Duclos, député fédéral de la circonscription de Québec
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Acronymes
AGIR-SM : Alliance des groupes pour le rétablissement en santé mentale
CIUSSS CN : Centre intégré universitaire de Santé et de Services sociaux de la Capitale-Nationale
CMQ : Communauté métropolitaine de Québec
CDPDJQ : Commission des Droits de la Personne et des Droits de la Jeunesse du Québec 
CREMIS : Centre de recherche de Montréal sur les inégalités sociales et les discriminations 
DSPu : Direction de la Santé publique
RQOH : Regroupement québécois des OSBL d’habitation
MSSS : Ministère de la Santé et des Services sociaux
MMFIM : Mouvement pour mettre fin à l’itinérance de Montréal 
MTESS : Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
NPD : Nouveau Parti Démocratique
OMHQ : Office municipal d’habitation de Québec
PAGAC : Plan d›action gouvernemental en matière d›action communautaire
PAGIEPS : Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation sociale
PAID : Plan d’action interministériel en dépendance
PAII : Plan d’action interministériel en itinérance
PLP : Plan de lutte à la pauvreté 
PLQ : Parti libéral du Québec
PSOC : Programme de soutien aux organismes communautaires 
PQ : Parti Québécois
QS : Québec Solidaire
RAIIQ : Regroupement pour l’aide aux itinérants et itinérantes de Québec 
RAMQ : Régie de l’assurance maladie du Québec
RAPSIM : Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal
REPAC 03-12 : Regroupement d’éducation populaire en action communautaire des régions de Québec et 
Chaudière‐Appalaches
RHU : Ressources en hébergement d’urgence
ROC-03 : Regroupement des organismes communautaires 03
ROP-03 : Regroupement des organismes de personnes handicapées de la région 03 
RGF-CN : Regroupement des groupes de femmes de la Capitale-Nationale
RQACA : Réseau québécois de l’action communautaire autonome 
RSIQ : Réseau Solidarité Itinérance Québec
SAPA : Soutien à l’autonomie des personnes âgées
SCS : Services de consommation supervisée
SNL : Stratégie nationale sur le logement
SPLI : Stratégie des partenariats de lutte contre l’itinérance 
SPVQ : Service de police de la Ville de Québec
SRA : Stabilité résidentielle avec accompagnement 
VCS : Vers un chez-soi






